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I. À évènement exceptionnel… 

Les Jeux Olympiques et Paralympiques (JOP) constituent une mani-
festation tout à fait exceptionnelle à bien des égards, dépassant très lar-
gement la seule sphère sportive. L’organisation qui peut paraître com-
plexe est la résultante de l’association et de la nécessaire collaboration 
d’acteurs clés et de nombreuses parties prenantes. 
Mais qui en est l’organisateur ? 
La propriété du CIO. — Il convient, au préalable, de souligner que 
la charte olympique prévoit que les Jeux Olympiques sont « la pro-
priété exclusive » du Comité international olympique (CIO) et la règle 
7 de poursuivre en précisant que l’instance olympique est « titulaire de 
tous les droits et toutes les données s’y rapportant ».   
La qualité d’organisateur. — Un premier élément de réponse peut 
être donné par la décision d’attribution des JOP. Pour rappel, en vertu 
de la charte olympique, le CIO confie l’organisation des JOP à une ville 
« élue hôte » par un vote de la session au terme d’une procédure de can-
didature établie par la commission exécutive. S’agissant des JOP 2024, 
la 131e session du CIO qui s’est tenue à Lima, en septembre 2017, a 
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désigné Paris « ville hôte » (et Los Angeles pour l’édition 2028). Il reste 
que la ville de Paris ne saurait être l’organisateur seul et à proprement 
parler des JOP. Si la ville de Paris a été désignée ville hôte, force est de 
souligner que la candidature de « Paris 2024 » a été portée par de nom-
breuses entités et autorités publiques et privées. La candidature doit 
d’ailleurs comporter un certain nombre d’engagements et notamment 
une garantie financière apportée par l’État. 
Un autre élément de réponse est apporté par le législateur lui-même. 
En vertu de l’article 1er de loi du 26 mars 2018, « le comité d’organisa-
tion des jeux Olympiques et Paralympiques, le Comité international olym-
pique et le Comité international paralympique sont reconnus organisa-
teurs des jeux de la XXXIIIe Olympiade ».  Il reste que la reconnaissance 
de la qualité d’organisateur est ici opérée dans l’objectif de dispenser les-
dits organisateurs de l’autorisation des différentes fédérations françaises 
délégataires (dont la ou les disciplines figurent dans le programme des 
JOP) prévue à l’article L. 331-5 du Code du sport. Les trois institutions 
précitées sont reconnues organisateurs des JOP, en tant que manifes-
tation, « au sens de et par dérogation à l’article L. 331-5 du Code du 
sport ». 
Toujours dans la recherche de l’identification de l’organisateur, on peut 
également se reporter au « contrat hôte olympique » et à ses signataires. 
Ce dernier est signé entre, d’une part, le CIO et, d’autre part, la ville 
de Paris et le Comité national olympique et sportif français (CNOSF). 
Toutefois, la règle 36 de la charte prévoit que dès qu’il est créé, le co-
mité d’organisation « doit adhérer et être partie à ce contrat »1. 
C’est, au final, au Comité d’organisation des Jeux Olympiques et Para-
lympiques (COJOP) qu’il revient de « planifier, organiser, financer et li-
vrer » les JOP 2024 en vertu des textes susmentionnés et de ses propres 
dispositions statutaires. Le COJOP « PARIS 2024 » a été créé à l’ini-
tiative de la ville de Paris et du CNOSF. 
L’encadrement de l’activité du COJOP. — Son action s’intègre dans 
un cadre juridique particulièrement contraignant. Il doit assurer ses mis-
sions dans le respect, bien sûr, de la charte olympique mais aussi et sur-
tout des dispositions du contrat hôte olympique. Ce contrat d’adhésion, 
dont de nombreuses dispositions reflètent la puissance du CIO – simple 
association de droit suisse –, fixe les responsabilités des parties signa-
taires dans le cadre de l’organisation, du financement et du déroulement 
des Jeux Olympiques ainsi que de la contribution du CIO au succès des 

 
1 Voir aussi l’article 3.3 du contrat ville hôte – Principes, Jeux de la XXXIIIe Olympiade 
en 2024. 



3 
 
 

Billets de l’OMIJ 
no 34 – juillet 2024 

Jeux. La loi du 26 mars 2018 précitée est venue adapter, par voie d’amé-
nagements ou de dérogations, le droit interne de façon à assurer le res-
pect de certaines dispositions du contrat hôte olympique. 
De nombreuses règles ont été prises pour adapter le droit interne, no-
tamment aux contraintes liées à l’organisation des JOP mais aussi aux 
exigences du CIO et ce, dans de nombreux domaines (urbanisme et amé-
nagement, sécurité, transports, sécurité, publicité, recours à l’arbitrage, 
domaine public…)2. Cet événement exceptionnel a fait l’objet de dispo-
sitions pour le moins exceptionnelles (instituant un régime de « l’événe-
ment sportif exceptionnel » mais qui au final n’a vocation à s’appliquer 
qu’à un seul événement, car si des dispositions avaient déjà été prises 
par le passé en vue de l’accueil de certaines manifestations sportives 
internationales sur le territoire français, elles n’avaient pas l’ampleur 
de celles issues des diverses lois olympiques…). 
Constitué sous la forme d’une association loi 1901 en fin d’année 2017, 
le COJOP est l’acteur central de l’organisation matérielle des JOP 2024. 
Sa mission ne se limite pas à « livrer » les Jeux. Il est également chargé 
de leur promotion, ainsi que de la commercialisation de produits et ser-
vices liés aux Jeux, de la protection des marques olympiques et paralym-
piques. Il doit encore contribuer à assurer la durabilité des Jeux et leur 
héritage.  
Le COJOP rassemble au sein de ses divers organes – plénier et diri-
geants – tous les acteurs des JOP, avec également les parties prenan-
tes. Par exemple, sont membres de l’assemblée générale, avec toutefois 
des « statuts » différents, notamment des représentants du CNOSF, des 
fédérations nationales olympiques, du Comité paralympique sportif fran-
çais (CPSF), des athlètes, de la ville de Paris, de la région Île-de-France, 
de l’État, du conseil départemental de la Seine-Saint-Denis, de la mé-
tropole du Grand Paris, des collectivités sites, des associations d’élus, 
le délégué interministériel aux JOP, l’établissement public Société de 
livraison des ouvrages Olympiques et Paralympiques (SOLIDEO), les 
partenaires officiels du COJOP… L’organisation des jeux fait ainsi l’ob-
jet, au sein de l’organe plénier mais, peut-être, plus encore au sein des 

 
2 Voir la loi no 2018-202 du 26 mars 2018 relative à l’organisation des jeux Olympiques 
et Paralympiques de 2024 ; la loi n° 2019-812 du 1er août 2019 relative à la création 
de l’Agence nationale du sport et à diverses dispositions relatives à l’organisation des 
Jeux olympiques et paralympiques de 2024 (cette loi ratifie et modifie l’ordonnance 
no 2019-207 du 20 mars 2019 relative aux voies réservées et à la police de la circula-
tion pour les jeux Olympiques et Paralympiques de 2024) ; et la loi no 2023-380 du 19 
mai 2023 relative aux jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et portant diverses 
autres dispositions. 
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organes dirigeants (conseil d’administration et bureau) du comité d’or-
ganisation, d’une concertation continue entre les acteurs et les parties 
prenantes. 
La prééminence du CIO. — Cependant, le CIO reste un acteur ma-
jeur en tant que « propriétaire » et « gardien » des JOP, dont il assure 
d’ailleurs une partie du financement (reversements au titre des droits 
TV et du programme de sponsoring TOP). Le programme des Jeux est, 
par exemple, établi par l’instance olympique (règle 45 de la charte olym-
pique – décision de la session sur proposition de la commission exécu-
tive), comme d’ailleurs le calendrier de compétition et l’horaire quotidien 
des épreuves (de la compétence de la commission exécutive en vertu de 
la règle 46). Le COJOP reste en permanence en relation avec le CIO. 
Une commission de coordination des Jeux olympiques est même créée 
par le président du CIO « afin d’améliorer l’organisation des Jeux Olym-
piques et la coopération entre le CIO, le COJO, les FI [fédérations inter-
nationales] et les CNO [comités nationaux olympiques] » (règle 37). Le 
COJO doit également collaborer avec les fédérations sportives interna-
tionales qui sont responsables « du contrôle et de la direction » de leur 
sport durant les JOP (règle 46). 
Autres entités clés. — Le COJOP n’est bien évidemment pas le seul 
organe en charge de l’organisation et de la tenue des Jeux. De nombreu-
ses autres entités y contribuent directement ou indirectement. Deux ac-
teurs clés doivent ici être cités. D’une part, la SOLIDEO créée par la 
loi du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain3. Comme pour les éditions précédentes depuis 2012 (Lon-
dres), le choix a été fait de constituer une structure publique – en l’oc-
currence un établissement public industriel et commercial – en charge 
spécifiquement des ouvrages pérennes et des opérations d’aménagement 
nécessaires à l’organisation des Jeux. Et d’autre part, la Délégation in-
terministérielle aux JOP (DIJOP), placée auprès du Premier ministre, 
qui, outre son activité interministérielle très précieuse dans le maquis 
de l’organisation des services de l’État dédiés aux JOP, joue un rôle « fa-
cilitateur » dans les relations entre l’État, le COJOP, la SOLIDEO, la 
ville de Paris, les collectivités territoriales mais aussi le mouvement spor-
tif. Le délégué « anime et coordonne les activités des administrations et 
des établissements publics nationaux concourant à l’organisation » des 
JOP4. 

 
3 Loi no 2017-257 du 28 fév. 2017. 
4 Art. 3 du décret no 2017-1336 du 13 sept. 2017 relatif au délégué interministériel aux 
jeux Olympiques et Paralympiques 2024. 
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Le COJOP sous surveillance. — En raison des enjeux et des risques 
budgétaires et financiers liés à l’organisation des JOP, le COJOP est 
sous étroite surveillance. Outre le contrôle économique et financier prévu 
par le décret du 26 mai 19555, le COJOP est soumis, en application de 
l’article 29 de la loi olympique du 26 mars 2018, au contrôle de ses comptes 
et de sa gestion par la Cour des comptes. Une disposition spéciale était 
ici nécessaire dans la mesure où le COJOP ne bénéficie que d’une part 
faible de financement public (de l’ordre de 4 % de son budget dédiés aux 
Jeux Paralympiques). 
Et l’État ? — La création de la DIJOP ou encore de nombreux comités 
(le conseil olympique et paralympique présidé par le Président de la Ré-
publique, le comité interministériel aux Jeux Olympiques et Paralym-
piques présidé par le Premier ministre, la « comitologie foisonnante »6 
mise en place notamment par la DIJOP…), la (sur)activité déployée par 
les services de l’État et les interventions régulières du premier person-
nage de l’État interrogent sur la place de l’État dans la tenue et l’orga-
nisation de cet événement. Elle est prépondérante à n’en pas douter, no-
tamment en sa qualité de garant, et quelque peu singulière. Au-delà de 
l’exercice des compétences régaliennes (à commencer pour assurer la 
sécurité et maintenir l’ordre public), l’État fait des JOP un événement 
aux enjeux multiples et notamment en termes d’héritage – matériel et 
immatériel –, de rayonnement et surtout d’image. Ainsi va l’État com-
muniquant ! 

II. … héritage social exceptionnel ? 

Les grands évènements sportifs internationaux (GESI), facteurs 
de risques à la survenance d’atteintes aux droits de l’Homme. — 
Les évènements sportifs internationaux de grande ampleur ont très fré-
quemment été l’occasion de la survenance d’atteintes importantes à de 
très divers droits de l’Homme7. Le CIO a ainsi fait l!objet de nombreuses 
critiques quant à sa procédure de candidature pour l!octroi des précé-
dents JOP. Jusqu’en 2018, celle-ci ne prenait en effet pas en considéra-

 
5 Décret no 2018-234 du 30 mars 2018. 
6 Cour des comptes, « L’organisation des Jeux olympiques et Paralympiques de Paris 
2024 », Rapport au Parlement, janv. 2023, p. 25. 
7 Tomas Grell, « The International Olympic Committee and human rights reforms : 
game changer or mere window dressing ? », Int. Sport L.J. 2018, vol. 17, p. 160 et s. 
Voir également Daniela Heerdt, Blurred Lines of Responsibility and Accountability – 
Human Rights Abuses at Mega-Sporting Events, Intersentia, 2021. 
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tion ces droits en tant que critères au cours du long processus d’élec-
tion de l’hôte de la compétition8. Si la sélection de villes au sein d’États 
ne disposant que peu de garanties en matière de droits de l’Homme, cou-
plée à l’absence de telles exigences au sein du contrat de ville hôte (HCC)9, 
a pu – au moins en partie – expliquer cette recrudescence10, d’autres fac-
teurs contribuent également à leur survenance. De tels évènements spor-
tifs requièrent d!importantes infrastructures et sont souvent l’occasion 
pour les organisateurs matériels de mener de grands chantiers non-spé-
cifiques au domaine sportif. Or, le temps laissé aux hôtes pour la pré-
paration de l’évènement s’avère relativement court lorsqu’il est rapporté 
aux projets promis au CIO11. L’exigence de réussite d’un tel évènement 
encourage les gouvernements, également soucieux de soigner leur image 
internationale, à adopter des politiques exceptionnelles12. Elles peuvent 
ainsi se traduire concrètement par l’adoption de régimes juridiques dé-
rogatoires le temps de la compétition13, de réformes plus pérennes14, voire 
par le contournement temporaire des normes et procédures applicables15. 
Tous ces facteurs, parfois additionnés, ont conduit à la multiplication 
d’atteintes aux droits de l’Homme dans le cadre d’évènements sportifs 
internationaux. 
 

 
8 L’octroi des JOP 2024 a suivi un long processus commençant par une première phase 
d’invitation (de mars à septembre 2015), puis par celle de candidature comprenant 
elle-même trois étapes (de septembre 2015 à septembre 2017), afin d’aboutir à l’élec-
tion de la ville hôte. Voir Procédure de candidature aux Jeux Olympiques de 2024, CIO, 
5°- De l’invitation à l’élection, 16 sept. 2015, p. 12 et s. 
9 Le contrat de ville hôte est composé de quatre documents distincts : Les Principes du 
HCC, Les Conditions opérationnelles du HCC, Le plan de livraison des Jeux, Les En-
gagements de la candidature. 
10 Tomas Grell, op. cit. 
11 La durée de préparation entre l’élection de la ville et le déroulement de la compéti-
tion est de 7 ans. 
12 Megan Corrarino, « “Law Exclusion Zones” : Mega-Events as Sites of Procedural and 
Substantive Human Rights Violations », Yale human rights & development L.J., p. 182 
et s. ; Martin Müller, « How mega-events capture their hosts: event seizure and the 
World Cup 2018 in Russia », Urban Geography 2017, vol. 38, p. 1117 et s. 
13 « Paris 2024 : le gouvernement autorise le travail sept jours sur sept pendant la durée 
des Jeux », Libération en ligne, 24 nov. 2023. 
14 À propos des lois olympiques : Franck Latty, « Entre dogmatisme et pragmatisme : 
la France et le droit des organisations sportives internationales », in G. Cahin, F. Poi-
rat et S. Szurek (dir.), La France et les Organisations Internationales, Pedone, 2014, 
p. 378 et s. 
15 Megan Corrarino, op. cit. 
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D’une absence de prise en compte explicite à une consécration 
des droits de l’Homme au sein de la lex olympica. — Les principes 
de l’olympisme énoncés au sein de la charte olympique – pour les ver-
sions antérieures à 2023 –, empruntaient un champ lexical habituel-
lement employé au sein des conventions internationales en matière de 
droit de l’Homme. Leur formulation demeurait toutefois suffisamment 
vague pour qu’ils ne puissent être dotés d!une quelconque force norma-
tive. Ce n’est qu’à partir de 2015 que l’organisation faîtière du mouve-
ment olympique s’est progressivement dotée de nombreuses règles re-
latives aux droits de l’Homme. À titre d’exemple, le code d’éthique du 
CIO16, le contrat de ville hôte17 ou encore la charte olympique18 compren-
nent des exigences explicitement relatives au respect de ces droits19. La 
prise en compte de telles conditions lors du processus de sélection des can-
didatures ainsi que leur inclusion au sein du contrat de ville hôte per-
mettent au CIO de renforcer considérablement son pouvoir d’influence à 
l’égard des signataires de ce contrat à ce propos20. Des sanctions sont pré-
vues en cas de non-respect de ces droits. Les organisateurs matériels sont 
donc contraints de respecter le contrat sous cet aspect21, et ce au même 
titre que n’importe quelles autres conditions, comme celles relatives aux 
exemptions fiscales22. Les JOP de Paris constituent ainsi les tout pre-
miers Jeux pour lesquels le respect des droits de l’Homme a été imposé 
par le HCC23. 

 
16 Art. 1.4 relatif aux droits de l’Homme apparu à partir de la version de 2015 du code 
d’éthique du CIO. 
17 Art. 1.1, HCC – Principes, Jeux de la XXXIIIe Olympiade en 2024, 2017. Voir égale-
ment Art. 13, HCC – Principes ; et Art. 27, HCC – Conditions opérationnelles, juin 2018. 
18 Voir notamment : Principe no 1, charte olympique, version oct. 2023. 
19 Voir plus largement : Cadre stratégique du CIO relatif aux droits humains, sept. 2022.  
20 Art. 13, HCC – Principes, qui prévoit explicitement que les conditions relatives aux 
droits de l’Homme s’appliquent aux signataires initiaux du HCC (CNO et ville hôte) mais 
aussi au COJO. 
21 Art. 36, HCC – Principes, juin 2018. Voir également Franck Latty, La lex sportiva : 
recherche sur le droit transnational, Thèse, Paris X, 2005, p. 588. 
22 Le CIO fait actuellement face à une problématique relative à la baisse du nombre de 
candidatures : Jean-Loup Chappelet, « Méga-événements sportifs. L’avenir des candi-
datures olympiques », Jurisport, 2017, no 177, p. 42. Cela risque de corrélativement faire 
baisser la compétition entre les villes candidates, et in fine la force d’influence du CIO. 
23 Les Principes du HCC dans leur version de 2017 ne comprenaient pas de telles con-
ditions ; celles-ci n’ont été ajoutées qu’en décembre 2019 (Avenant no 1 au contrat de 
ville hôte 2024, déc. 2019). Une Commission de coordination chargée d’en surveiller 
le respect a également été instaurée par le CIO : voir art. 13.3 et 27, HCC – Principes, 
juin 2018. 
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Une transposition des obligations relatives aux droits de l’Homme 
par les organisateurs matériels. — Loin d’être restées lettre-morte, 
ces nombreuses exigences ont été traduites normativement par les dif-
férents organisateurs matériels par l’adoption d’un texte innovant pour 
un tel évènement sportif international : la charte sociale des JOP 202424. 
Ce texte, certes non-contraignant, fait l’objet d’un contrôle de sa mise en 
œuvre par un comité de suivi. Tant le COJOP « PARIS 2024 » que la 
SOLIDEO ont adopté des règles en matière de durabilité ainsi que des 
codes d’éthique fondés sur celui du CIO25. Tous ces textes sont importants 
puisqu’ils assurent la transposition matérielle des exigences olympiques. 
Ils permettent ainsi de faire face à « l’enchevêtrement d’acteurs »26 sur 
le terrain à la fois lors de la préparation, mais aussi lors du déroulement 
de tels évènements, rendant habituellement très difficile la diffusion et 
l’effectivité de ces engagements. 
Des risques d’atteintes subsistants. — L'adoption de telles normes 
par ces organisations créées au sein d’un État qui dispose d’un cadre ju-
ridique offrant des garanties relatives aux droits de l’Homme ne fait ce-
pendant pas obstacle à ce que de nombreux heurts puissent survenir. Ces 
derniers sont connus et ressurgissent lors de chaque GESI27. Les JOP 
de Paris ne font pas exception, de nombreux risques d’atteintes aux droits 
de l’Homme peuvent découler de l’organisation de cet évènement28. Ce 
dernier a également permis de justifier l’adoption de politiques potentiel-

 
24 Charte sociale des Jeux Olympiques et Paralympiques Paris 2024. Voir à ce propos : 
The 2018 Sporting Chance Forum Meeting Report (June 2019), Centre for Sport and 
Human Rights, Paris 12-13 déc. 2018, p. 15 et s. (www.sporthumanrights.org/en/re-
sources/meeting-report-2018-sport-ing-chance-forum). 
25 Préambule, art. 1 et 2, charte d’éthique de la SOLIDEO, version 13 juil. 2021. Voir 
également : Art. 29, statuts COJO Paris 2024, version août 2022. 
26 François Molins, « La probité à l'épreuve des Jeux olympiques et paralympiques de 
2024 », Les cahiers de la justice 2024, p. 1 et s. 
27 Claire Demunck, « Jeux olympiques et paralympiques 2024 : la Défenseure des droits 
vigilante sur les risques d'atteinte aux droits et libertés », AJCT 2024, p. 70.  
28 Défenseure des droits, « Jeux Olympiques et Paralympiques 2024 : La Défenseure des 
droits va enquêter sur les risques d’atteintes aux droits et libertés et sur d’éventuelles 
situations de discrimination », Communiqué de presse en ligne, 29 janv. 2024 ; Xavier 
Dupré de Boulois, « Déroulement – Droits fondamentaux et Jeux olympiques », RFDA 
2024, p. 446 et s. Certaines atteintes ont d’ores et déjà été considérées comme proportion-
nées : CE, 29 juin 2023, no 458088, Assoc. Alliance citoyenne et a., Lebon p. 192, s’agissant 
de l’interdiction du port du hijab des athlètes sélectionnées en équipe de France. D’autres 
recours ont été déclarés irrecevables : CE, 29 déc. 2023, no 488337, CROUS de Paris, 
Lebon T., à propos de la mise à disposition des logements CROUS. 

http://www.sporthumanrights.org/en/resources/meeting-report-2018-sport-ing-chance-forum
http://www.sporthumanrights.org/en/resources/meeting-report-2018-sport-ing-chance-forum
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lement liberticides susceptibles de s’inscrire dans la durée29, entachant 
quelque peu l’héritage social de ces Jeux olympiques. 

 
29 Cf. note no 2. Sur « l’éviction de l’espace public de personnes jugées “indésirables” en 
amont des Jeux Olympiques et Paralympiques », voir le communiqué de presse de la Dé-
fenseure des droits précité, du 29 janvier 2024. Concernant les atteintes à la liberté d’al-
ler et venir ou celles causées au droit à la vie privée par l’expérimentation de mécanismes 
de vidéosurveillance algorithmique, voir Xavier Dupré de Boulois, op. cit. 


